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V. Cadre intégré, aide pour le commerce et assistance technique liée au commerce

1) Aperçu général
1. En tant que PMA, les Maldives continuent de compter sur l'assistance technique ainsi que sur d'autres formes d'aide fournies par des partenaires de développement pour soutenir le pays dans son effort d'intégration au système commercial multilatéral.  Ayant entrepris des réformes économiques d'envergure, les Maldives ont besoin d'être appuyées dans divers domaines.  L'une des préoccupations les plus urgentes concerne la perte de leur statut de PMA, prévue pour 2011 et qui n'est pas sans conséquences pour l'accès préférentiel aux marchés, les engagements dans le cadre de l'OMC ainsi que pour le niveau d'APD et l'assistance technique que le pays reçoit aujourd'hui.  Des consultations avec les partenaires de développement sont en cours, afin de garantir une transition en douceur.

2. En ce qui concerne la réforme commerciale de manière plus générale, la priorité est la réforme fiscale, les Maldives étant très largement tributaires des droits de douane pour leurs recettes fiscales;  celle‑ci nécessite l'introduction d'un système d'imposition à large assiette.  Quant à la formulation et à la mise en œuvre de la politique commerciale, il apparaît nécessaire d'améliorer la collecte des données afin que le gouvernement soit en mesure d'analyser et d'évaluer l'efficacité des différents instruments de la politique.  Pour ce qui est de l'assistance technique liée au commerce, fournie majoritairement par le Secrétariat de l'OMC, les Maldives devraient continuer de bénéficier d'ateliers, destinés à la compréhension générale de l'OMC ou portant sur des questions spécifiques les intéressant directement.  Néanmoins, même si une législation conforme aux règles de l'OMC entre en vigueur, sa mise en application ne pourra se faire que si elle s'accompagne de mesures supplémentaires telles que l'augmentation de la capacité humaine et institutionnelle au sein des organes chargés de cette mise en application.

3. Les Maldives ont bénéficié du Cadre intégré, qui les a aidées à intégrer leur programme sur le commerce aux stratégies nationales de développement.  Avec l'aide des partenaires de développement impliqués dans le Cadre intégré, le gouvernement a élaboré une étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC), qui expose un ensemble de recommandations concernant les réformes politiques et l'assistance technique dont le pays aurait besoin pour surmonter les obstacles au développement du commerce.  La création du premier Comité de coordination de la politique commerciale nationale, dont l'objectif est de promouvoir une approche cohérente de la formulation et de la mise en œuvre de celle‑ci, est également un des résultats clés du Cadre intégré.  Le gouvernement est également désireux d'utiliser le processus du Cadre intégré pour développer sa stratégie d'Aide pour le commerce, afin d'obtenir davantage de soutien de la part des partenaires de développement en vue de répondre à ses besoins en matière de commerce et de développement.  Toutefois, seul un cercle restreint de donateurs fournit aux Maldives une aide technique liée au commerce, et la coordination entre eux et avec le gouvernement laisse à désirer.

2) Assistance technique liée au commerce

i) Assistance technique fournie depuis le dernier examen

4. Le Secrétariat de l'OMC est à l'origine de la majeure partie des activités d'assistance technique et de renforcement des capacités liés au commerce proposées aux Maldives.  D'après la base de données du Programme de Doha pour le développement sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce, le Secrétariat de l'OMC a conduit plus de 80% des 117 activités d'assistance technique dont ont bénéficié les Maldives entre 2003 et 2007.
  La Banque asiatique de développement (formations liées au commerce), la CESAP (formations liées au commerce, ACR), le FMI (réformes tarifaires), la Banque islamique de développement (DPI), l'ONUDI (OTC) et le Japon (évaluation en douane et facilitation des échanges) comptent aussi parmi les autres fournisseurs d'aide.
5. Depuis le dernier examen en 2003, les Maldives ont participé à un large éventail d'activités d'assistance technique organisées par le Secrétariat.  Cinq activités nationales ont été menées durant la période considérée, sur les services (2003), sur les ADPIC et les mesures SPS (2004), sur l'évaluation en douane (2005 et 2007
), et sur l'amélioration du Centre de référence de l'OMC (2004).  Aucune demande d'activités d'assistance technique n'a été enregistrée depuis 2006.  Cependant, les Maldives ont pris part à un certain nombre d'ateliers et de séminaires régionaux sur un large éventail de questions propres à l'OMC.  En outre, des fonctionnaires maldiviens ont régulièrement assisté à des sessions de formation organisées à Genève, notamment des cours de politique commerciale d'une durée de trois mois, des cours d'introduction pour les PMA, et des cours de formation spécialisés sur l'ORD.  Plus récemment, les Maldives ont également participé à des sessions de formation en ligne portant sur divers sujets propres à l'OMC.

6. Étant donné que jusqu'en 2008, les Maldives n'avaient pas de représentation à l'OMC, elles participaient régulièrement à la Semaine de Genève, un événement d'une semaine organisé deux fois par an, visant à informer les Membres de l'OMC sans représentation et les observateurs de l'état d'avancement des négociations dans le cadre du PDD et des autres activités de l'OMC.  En outre, des activités organisées à Genève et financées par l'OMC, portant sur des domaines tels que les services, la facilitation des échanges ou encore les OTC, ont aidé les Maldives à prendre part aux réunions régulières de l'OMC.

ii) Retrait de la liste des PMA

7. L'un des besoins les plus immédiats des Maldives découle de son retrait de la liste des PMA, prévu pour janvier 2011;  garantir au pays une transition sans heurt vers le statut de pays en développement a donc constitué une priorité.
  Le retrait de la liste des PMA aura des répercussions sur l'accès préférentiel aux marchés, sur les engagements dans le cadre de l'OMC et sur le niveau d'APD et d'assistance technique dont les Maldives bénéficient actuellement en tant que PMA (chapitre II 5) iv)).  Conformément à la Résolution 59/209 de l'Assemblée générale des Nations Unies, les Maldives ont consulté leurs partenaires commerciaux et partenaires de développement sur divers éléments susceptibles de garantir une transition sans heurt, notamment lors du Maldives Partnership Forum (section 4) iii)).
  Un groupe de travail interministériel sur la transition sans heurt suite au retrait de la liste des PMA a été créé en 2009 et placé sous la tutelle du Ministère des affaires étrangères.

8. En matière d'accès aux marchés préférentiel non réciproque, les Maldives redoutent surtout de perdre, en même temps que leur statut de PMA, l'accès en franchise de droits au marché des CE pour leurs exportations de thon, pour lesquelles elles bénéficient d'une marge de préférence de 24% au titre de l'Initiative "Tout sauf les armes".  Les CE, sensibles aux préoccupations des Maldives, ont accepté d'accorder les avantages associés à ce programme pendant une période supplémentaire de trois ans à compter de la date de la perte du statut soit jusqu'en 2014.  Parallèlement, les Maldives ont entrepris de ratifier les conventions internationales pertinentes, dont la mise en application est nécessaire pour que le pays puisse prétendre au régime d'incitations pour le développement durable et la bonne gouvernance des CE, connu sous le nom de SPG Plus, à partir de 2014.  D'après les autorités, il n'y a plus qu'une convention, parmi les 27 obligatoires, que les Maldives n'ont pas encore ratifiée;  il s'agit de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, dont la ratification est prévue pour 2010.  Eu égard à leurs exportations de thon à destination du Japon, pour lesquelles un droit NPF de 3,5% sera imposé après la perte du statut de PMA, le gouvernement n'a pas encore entamé de consultations.

9. Le retrait de la liste des PMA va avoir des répercussions au niveau des obligations des Maldives en matière d'application de certaines dispositions des Accords de l'OMC ainsi qu'au niveau de ses engagements découlant des négociations dans le cadre du PDD.  Les Maldives ont besoin d'une assistance technique leur permettant de comprendre l'intégralité de ces répercussions et de déterminer les domaines dans lesquels il pourrait leur falloir davantage de temps pour respecter leurs obligations en tant que pays en développement Membre à partir de janvier 2011.  À titre d'exemple, concernant l'Accord sur les ADPIC, le pays ne pourra plus prétendre à la période de transition accordée aux PMA, et devra se conformer à l'Accord dès la date de la perte de ce statut;  la législation conforme aux ADPIC n'est toutefois pas censée être mise en application avant 2013 (chapitre III 4) vii)).
  De la même manière, le changement de statut va modifier le degré des engagements que les Maldives seront tenues de prendre, ainsi que l'éventail des dispositions relatives au traitement spécial et différencié auxquelles elles auront accès, dans les domaines de l'accès aux marchés et des règles, à la suite des négociations menées dans le cadre du PDD.  Les Maldives réfléchissent actuellement à la manière dont, en tant que petite économie vulnérable, elles peuvent s'engager dans les négociations après leur changement de statut et en retirer les avantages attendus.

10. Dans le domaine de l'APD, bien qu'aucune référence explicite au statut de PMA ne soit en général faite dans les programmes de financement du développement, les Maldives sont concernées par une éventuelle diminution du traitement préférentiel dans le cadre des allocations bilatérales, s'accompagnant d'une baisse de l'élément don et d'une éventuelle chute des allocations totales.  Quant à l'assistance technique liée au commerce, les plans d'assistance technique du Secrétariat de l'OMC font référence au droit des PMA à trois activités nationales, tandis que seulement deux activités sont prévues pour les pays en développement.  Dans le domaine du Cadre intégré, des discussions ont actuellement lieu au sein du Conseil du CI à propos du traitement réservé aux PMA changeant de statut et en particulier concernant leur admissibilité dans le cadre du Fonds d'affectation spéciale du CIR après leur perte du statut de PMA.

iii) Besoins d'assistance technique liée au commerce

11. Les Maldives ayant entrepris des réformes économiques de grande ampleur, elles ont besoin d'une assistance technique dans divers domaines.  Eu égard à la réforme commerciale, étant donné que le pays est largement tributaire des droits de douane pour ses recettes fiscales, il a besoin d'une assistance technique pour introduire un système d'imposition à large assiette;  cette réforme devrait commencer par la création, à court terme, d'un impôt sur les bénéfices des sociétés et d'une taxe sur le tourisme ad valorem, suivie de l'introduction, à moyen terme, d'une taxe sur les biens et services et d'un impôt sur le revenu des personnes physiques.  Cette réforme fiscale permettrait aux Maldives d'entreprendre une réforme tarifaire, plus que nécessaire, rendant ainsi possible l'utilisation du tarif douanier moins comme une source de recettes et davantage comme un instrument de politique commerciale, si besoin est.  Le FMI aide depuis un certain temps les Maldives à élaborer une nouvelle législation fiscale.  Cependant, même si cette législation est mise en place, le défi consistera à mettre en application et administrer un système d'imposition national global;  or cela nécessitera de renforcer les capacités humaines et institutionnelles au sein de l'Administration fiscale.

12. Dans le domaine de la formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale, les Maldives ont besoin d'une assistance technique pour améliorer la collecte de données statistiques, ce qui permettrait aux autorités de formuler et d'évaluer leurs politiques en fonction des besoins des acteurs des milieux commerciaux.  Il existe actuellement d'importantes lacunes en matière de collecte de données sur les activités économiques essentielles, notamment sur les activités commerciales (emploi, recettes et bénéfices des entreprises), les flux d'IED et les revenus des ménages.  L'absence de ces données fait également entrave à la mise en place du système d'imposition national, qui requiert de connaître la population des contribuables.  De même, en l'absence de chiffres concernant les revenus des ménages, il sera difficile de réformer les tarifs des services publics (tels que la distribution d'électricité et d'eau) de manière à prendre en compte les moyens financiers que peuvent y consacrer les populations défavorisées (chapitre IV 4)).

13. Concernant l'assistance technique fournie par l'OMC, il y a un besoin général de renforcement des connaissances sur les Accords de l'OMC et sur les négociations dans le cadre du PDD.  Ce besoin se fait particulièrement sentir parmi les fonctionnaires des ministères responsables, dont la bonne compréhension et l'engagement sont essentiels pour que les Maldives soient en mesure de tirer profit de leur participation au système commercial multilatéral.  En outre, le pays pourrait bénéficier d'ateliers et de séminaires sur des questions spécifiques l'intéressant plus directement, telles que les indications géographiques ou les subventions à la pêche.  Il pourrait également souhaiter demander l'assistance du Secrétariat pour les notifications, étant donné que les Maldives n'ont présenté que peu de notifications à l'OMC.

14. Tandis que des lois conformes aux règles de l'OMC sont censées être votées par le Parlement dans plusieurs domaines, l'application des lois, anciennes comme nouvelles, requiert une amélioration des capacités humaines et institutionnelles, en particulier la formation des responsables.  À titre d'exemple, afin que l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane puisse être mis en application, les fonctionnaires des douanes, importateurs et agents de dédouanement devront recevoir une formation technique sur les méthodes d'évaluation et des modifications devront être apportées aux procédures de dédouanement.  Ces modifications nécessiteront la création d'une unité de contrôle après dédouanement, qui nécessitera elle‑même de former des spécialistes et d'améliorer l'outil informatique pour aider à la sélection en fonction du risque.  En vue de l'application de l'Accord sur les ADPIC, le bureau de la propriété intellectuelle, dont la création au sein du Ministère du développement économique remonte seulement à 2007, a besoin de davantage de capacités et de formation pour ses agents;  cela est capital pour que soit instauré dans le pays un régime de DPI.

3) Cadre intégré et aide pour le commerce

i) Cadre intégré

15. En tant que PMA, les Maldives sont bénéficiaires du CI depuis 2004.  Une étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) a été élaborée en 2005‑2006, sous la direction du Ministère du développement économique (MED) et avec l'aide du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).  L'EDIC fait l'analyse détaillée de questions liées au commerce qui intéressent le pays, et définit une matrice des actions, comprenant un ensemble de recommandations en matière de politiques et dressant la liste des besoins en assistance technique.  Dans le cas des Maldives, l'étude a couvert sept grands domaines et déterminé 78 actions spécifiques au total, recensées dans la matrice des actions.  C'est dans le domaine des services douaniers et des infrastructures de transport que l'on trouve le plus grand nombre d'actions recommandées (18 actions), suivi du domaine des activités commerciales et du développement du secteur privé (14 actions), de celui de la politique commerciale et des institutions correspondantes (neuf actions), des réformes macro‑économiques (six actions) et enfin de l'intégration et de la mise en œuvre (trois actions).  La matrice des actions a également fait des recommandations spécifiques aux secteurs de la pêche et du tourisme, les deux plus importants de l'économie, en prescrivant 20 et huit actions, respectivement.

16. Dans le domaine des douanes et des transports, l'EDIC mentionne l'existence de lacunes techniques empêchant une utilisation optimale de la technologie et des systèmes logiciels de TI à la disposition des douanes, tels que le SYDONIA.  Les procédures et systèmes d'exploitation utilisés pour le contrôle des marchandises constituent une entrave au mouvement de marchandises (voir le chapitre IV 5) iv)).  De plus, le manque de communication et de coordination efficaces au sein des services douaniers, des milieux commerciaux et des institutions chargées de la gestion des frontières (autorités portuaires et de l'aviation, garde‑côtes et police) diminue encore l'efficience des processus liés au mouvement de marchandises.  À propos des milieux commerciaux et du développement du secteur privé, l'étude note que les Maldives, en tant que petite économie en développement insulaire, posent des problèmes considérables pour les investisseurs et les entrepreneurs:  en raison de l'extrême dispersion de la population, il est très difficile de pénétrer les marchés locaux, et les possibilités de profiter d'économies d'échelle, un facteur déterminant de la productivité et donc de la compétitivité à l'échelle internationale, sont tout à fait limitées.  En outre, d'importantes lacunes existent dans les cadres politique, institutionnel et juridique concernant le soutien aux PME, en particulier pour leur permettre de se lancer dans des activités à valeur ajoutée dans les secteurs dominants du tourisme et de la pêche, ce qui pourrait faciliter l'établissement de liens intrasectoriels et intersectoriels avec d'autres secteurs de l'économie.  L'EDIC note enfin une insuffisance de la capacité à formuler, négocier et mettre en œuvre une politique commerciale, y compris dans les principaux secteurs d'exportation des Maldives.

17. L'EDIC et la matrice des actions qui l'accompagne ont été validées par le gouvernement en novembre 2006.  Depuis lors, le pays a incorporé les recommandations énumérées dans la matrice à ses cadres politique, institutionnel et de partenariat entre les pouvoirs publics et les donateurs (voir la section 4)).

ii) Aide pour le commerce

18. D'après le Système de notification des pays créanciers de l'OCDE, les Maldives ont reçu des flux d'assistance liée au commerce d'un montant de 13,5 millions de dollars EU pour ce qui est des engagements et de 4,6 millions de dollars EU pour ce qui est des déboursements effectifs en 2007 (soit davantage que les moyennes de 2002 et 2005 qui étaient de 7,7 millions et 0,3 million de dollars EU, respectivement).  Ces sommes destinées à l'aide pour le commerce ont largement contribué à l'APD totale des Maldives, qui s'est élevée en 2007 à 26,9 millions de dollars EU pour les engagements et 11,6 millions pour les déboursements effectifs.  Cette même année, près de trois quarts du flux total d'engagements d'aide pour le commerce ont été destinés aux infrastructures économiques (essentiellement pour les transports et le stockage);  le reste a été affecté au renforcement des capacités de production (principalement dans l'agriculture).

19. Selon les autorités, l'EDIC et la matrice des actions qui l'accompagne vont servir de base à l'élaboration de la stratégie des Maldives concernant l'aide pour le commerce, qui n'a pas encore été définie.  Le pays a répondu au questionnaire sur l'aide pour le commerce, une initiative conjointe de l'OCDE et de l'OMC, venant enrichir le deuxième Examen global de l'Aide pour le commerce, organisé en juillet 2009.  Dans sa réponse, le pays a fixé comme priorités pour l'aide pour le commerce les domaines suivants:  l'analyse, la négociation et la mise en œuvre de la politique commerciale, la diversification des exportations et l'intégration régionale.

20. Il n'existe actuellement pas de mécanisme de suivi ou d'évaluation permettant de mesurer l'impact ou l'efficacité des programmes d'assistance liée au commerce.  Toutefois, le gouvernement entend utiliser les mécanismes de suivi et d'évaluation du CI pour coordonner, contrôler et évaluer l'impact et l'efficacité des fonds mobilisés au titre du CI.  De plus, le CI est censé être lié au cadre d'évaluation et de contrôle qui est en train d'être élaboré pour contrôler le Plan d'action pour le Programme.
4) Intégrer le commerce dans le cadre national de développement

i) Intégration au niveau politique

21. Les Maldives ont utilisé le processus du CI pour intégrer leur programme sur le commerce aux cadres nationaux de développement.  Les résultats de l'EDIC ont dans un premier temps été intégrés au septième Plan national de développement (PDN) pour la période 2006‑2010, puis au Programme d'alliance du parti démocratique maldivien (PDM).  Le PDN comprenait un chapitre sur le commerce, intitulé "Objectif n° 2:  intensifier le commerce, soutenir les activités commerciales et créer des industries compétitives", constituant un des 12 objectifs définis dans le Plan.  Ce dernier intégrait également le programme plus général de l'Aide pour le commerce des Maldives au chapitre "Objectif n° 3:  investir dans des infrastructures stratégiques de pointe afin de faciliter les mouvements, d'améliorer l'accès aux services et de créer un avantage concurrentiel", en mettant au point des stratégies pour les transports, l'aviation civile, les télécommunications, les technologies de l'information et de la communication et l'énergie.  La mise en œuvre du PDN a été suspendue depuis avril 2009 et ce dernier remplacé par le Programme d'alliance du PDM, qui fait office de plan national de développement pour la période 2008‑2013.  Un Plan d'action est actuellement à l'étude pour mettre en pratique les engagements exposés dans le Programme.  D'après les autorités, la suspension du PDN n'aura que peu de répercussions sur le calendrier et la stratégie sur le commerce définis dans le cadre du Programme, et les résultats de l'EDIC seront dûment pris en compte dans le Plan d'action.

22. Le gouvernement s'est également servi du CI pour formuler, en 2007, la première politique commerciale nationale du pays.  Avec comme objectifs clairement définis de promouvoir la croissance économique à travers une politique d'investissement axée sur les exportations, et de répartir les bénéfices tirés de la croissance économique de manière plus équitable au sein de la société, la politique commerciale se concentre sur huit grands domaines:  i) une meilleure coordination de la politique commerciale;  ii) la garantie d'un environnement politique stable et transparent, par le biais d'un cadre institutionnel et juridique renforcé;  iii) la promotion du développement des exportations, à travers la suppression d'obstacles administratifs dans le régime d'importation et d'exportation;  iv) le soutien aux entreprises privées, à travers l'incitation au développement de l'esprit d'entreprise, aux transferts de technologie et à l'innovation;  v) la promotion d'une concurrence loyale;  vi) la promotion de l'investissement national et étranger;  vii) la facilitation de l'accès aux marchés grâce à des accords commerciaux institutionnels et régionaux;  et viii) le renforcement institutionnel du MED.  Les politiques et actions décrites dans la politique commerciale se sont traduites par des programmes effectifs, dont les programmes de travail annuels du MED.  D'après les autorités, des contraintes budgétaires ont jusqu'à présent fait entrave à la mise en place des programmes de travail, et les actions proposées dans ces programmes devront être intégrées à l'aide pour le commerce, y compris la mobilisation de fonds dans le cadre du CI.

ii) Intégration au niveau des institutions

23. L'un des aboutissements les plus importants du processus du CI aux Maldives a été la création, en 2006, d'un Comité de la politique commerciale nationale (CPCN), ayant pour objectif de promouvoir une approche cohérente de la formulation et de la mise en œuvre de celle‑ci.  Cependant, le CPCN ne s'est pas souvent réuni, en raison des réformes politiques en cours;  il a surtout agi à titre de comité directeur du CI, examinant et donnant son approbation aux projets du CI.  Le CPCN a été rebaptisé Comité de coordination de la politique commerciale nationale (CCPCN) en mai 2009 et a reçu à cette occasion une nouvelle impulsion.
24. Le CCPCN est présidé par le Ministre du développement économique et est composé de secrétaires permanents de divers ministères et d'un représentant de la chambre de commerce et d'industrie des Maldives.  Un secrétariat est mis à la disposition du Comité par le MED.  Il incombe tout particulièrement au CCPCN de:  coordonner et superviser la mise en œuvre de la politique commerciale nationale;  préparer des plans d'action présentant dans les grandes lignes les politiques commerciales qui seront mises en œuvre par divers organismes publics;  conseiller et indiquer des lignes directrices en matière d'obligations contractées en vertu d'accords commerciaux bilatéraux, régionaux ou multilatéraux;  donner la priorité à l'assistance technique liée au commerce.  Le CCPCN se réunit régulièrement, soit au moins une fois par mois, et fait rapport au Conseil national de la planification, à qui il revient de coordonner de manière globale la stratégie nationale de développement.  Des sous‑comités ou groupes de travail peuvent être créés pour traiter de questions spécifiques.
25. Le CCPCN agit également à titre de comité directeur national du CI, approuvant et supervisant tous les projets du CI, conformément aux lignes directrices du Cadre intégré.  Le Secrétariat du CCPCN, qui reçoit un soutien du Fonds d'affectation spéciale pour le CI, fait également office de point de coordination dans le contexte du CI.

iii) Intégration au niveau du partenariat entre les pouvoirs publics et les donateurs
26. Les Maldives disposent d'un petit groupe de partenaires de développement résidents dans le pays, y compris ceux qui fournissent une assistance dans des domaines liés au commerce.  Le Forum du partenariat des Maldives offre une plate‑forme de discussion entre le gouvernement et ses partenaires de développement sur les questions clés, les priorités et les stratégies de développement national.  Le troisième Forum, qui s'est tenu en mars 2009, a abordé, entre autres questions, les conséquences de la perte du statut de PMA ainsi que de la privatisation.  Le nouveau Comité de coordination du recours externe (CCRE), qui remplace le Comité de coordination et de gestion de l'assistance, est en charge de la coordination globale de l'APD, y compris l'identification de donateurs potentiels.  Le CCRE est présidé par le Vice-Président et compte parmi ses membres des représentants des Ministères des finances, des affaires étrangères et du développement économique.  D'après les autorités, les Maldives ont reçu en 2008 une APD et une assistance liée au tsunami estimées respectivement à 31,2 et 44,4 millions de dollars EU.

27. Dans le cadre du CI, les Communautés européennes, bien que n'étant pas résidentes des Maldives, ont joué le rôle de facilitateur des donateurs;  cela a appuyé les efforts déployés par le gouvernement pour coordonner l'assistance technique liée au commerce et répondre ainsi aux besoins identifiés par l'EDIC.  Les CE ont intégré les résultats de l'EDIC au Document de stratégie par pays pour la période 2007‑2013, et ont appuyé le gouvernement au moyen d'un projet de renforcement des capacités visant à améliorer la politique commerciale et à développer son expertise technique pour défendre sa position dans les négociations dans le cadre de l'OMC.
  D'après les autorités, les CE ont joué un rôle actif dans la mise en place des structures institutionnelles de coordination de la politique commerciale et dans la détermination des intérêts des Maldives dans les négociations sur les services.

28. Bien qu'un certain nombre d'institutions bilatérales, régionales et multilatérales soient impliquées dans l'aide apportée aux Maldives, il n'existe aucun mécanisme formel permettant aux donateurs de coordonner leur assistance liée au commerce.  Parmi ces institutions se trouvent:  la FAO (réforme de l'agriculture), le Fonds international pour le développement de l'agriculture (pêches et diversification de l'agriculture), le FMI (réformes fiscales), la CNUCED (perte du statut de PMA), la CESAP (perte du statut de PMA), l'ONUDI (normes, méthodologie, tests et qualité), le PNUD, l'OMPI (DPI), la Banque mondiale, la Banque asiatique de développement (privatisation), la Banque islamique de développement, ainsi que des donateurs bilatéraux tels que les CE, la Chine, l'Inde et le Japon.  On indique que souvent, le MED n'a pas été consulté pour la conception des projets des donateurs ni pour les décisions concernant l'affectation des fonds, ce qui n'a pas facilité les efforts suivis du gouvernement pour renforcer la coordination en matière de questions commerciales.  D'après les autorités, le CCPCN, auquel un nouvel élan a été donné, devrait jouer un plus grand rôle dans la coordination des différents donateurs.

29. Certaines des recommandations prioritaires énoncées dans la matrice des actions se sont traduites par des projets financés grâce au Fonds d'affectation spéciale pour le CI, destinés à compléter les efforts du gouvernement pour mettre en œuvre la politique commerciale nationale et ses programmes de travail.  Ces projets, financés dans le cadre du guichet II du Fonds d'affectation spéciale, comprennent:  i) le renforcement des capacités institutionnelles dans le domaine du commerce (mis en place par le MED);  ii) l'établissement d'un système d'information pour le commerce (par le CCI);  iii) l'aide aux négociations sur les services au sein de l'ASACR et de l'OMC (par le MED);  et iv) l'appui au services des douanes pour le perfectionnement du SYDONIA (par la CNUCED).  Bien que ces projets aient été approuvés en 2007, leur mise en place a été différée, excepté pour le projet relatif aux services, qui aboutira bientôt.  Pour ce projet, une étude a été commandée pour identifier les intérêts offensifs et défensifs des Maldives dans le secteur des services, pour élaborer leur stratégie en vue de la participation aux négociations au sein de l'ASACR et de l'OMC.  La mise en place des trois autres projets devrait être terminée d'ici à la fin de 2009.  En outre, le gouvernement s'apprête actuellement à soumettre au Conseil du CI une proposition de catégorie 1, concernant un financement par le Fonds d'affectation spéciale du CI, afin de s'attaquer plus en profondeur à ses besoins immédiats de renforcement des capacités pour consolider la mise en place de la matrice des actions de l'EDIC.
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� Renseignements en ligne sur l'OMC.  Adresse consultée:  http://tcbdb.wto.org.


� Le séminaire de 2007 sur l'évaluation en douane était un événement régional accueilli par le gouvernement des Maldives et auquel ont assisté de nombreux agents des douanes.


� L'Assemblée générale des Nations Unies a initialement pris note de la recommandation prescrivant que les Maldives soient retirées de la liste des PMA le 20 décembre 2004, prenant en compte la Résolution 59/209, qui accorde une période de transition de trois ans avant que la perte du statut soit effective.  Cependant, suite au tsunami du 26 décembre 2004, l'Assemblée générale a décidé de repousser de trois ans le début de la période de transition sans heurt de trois ans.  La perte du statut de PMA sera donc effective au 1er janvier 2011.  Jusqu'à cette date, les Maldives demeurent sur la liste des PMA et conservent les avantages associés à ce statut.


� Ministère des affaires étrangères (2009).


� La Décision du Conseil des ADPIC datant du 29 novembre 2005, figurant dans le document IP/C/40 de l'OMC, prolonge la période de transition accordée aux PMA et leur donne jusqu'au 1er juillet 2013 pour se conformer à l'Accord sur les ADPIC.


� Commission des CE (2007).






